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 n° 164 931 du 30 mars 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 mai 2013, par X qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 15 avril 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 mai 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 1er mars 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DEVOS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Mme  

A. BIRAMANE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 9 septembre 2011, la requérante a introduit une demande de visa court séjour qui lui a été 

refusé. 

 

1.2. Le 15 janvier 2013, la requérante a introduit une demande de visa long séjour en vue d’un 

regroupement familial avec son époux Belge, et le 16 avril 2013, une décision de refus de visa a été 

prise par la partie défenderesse. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«[…]  

Limitations: 
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En date du 15/01/2013, une demande de visa regroupement familial a été introduite sur base de l'article 

40ter de la loi du 15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, modifié par la loi du 08/07/2011 entrée en vigueur le 22/09/2011, au nom de [A.S.], née le 

17/08/1986, ressortissante du Maroc, en vue de rejoindre en Belgique son époux, [B.S.], né le 

24/10/1987, de nationalité belge. 

Considérant que l'article 40ter de la loi précité e stipule qu'en ce qui concerne les membres de la famille 

visés à l'article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° à 3°, le ressortissant belge doit démontrer qu'il dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée rem plie lorsque les 

moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 

1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens 

de subsistance : 

 1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

 2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

 3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail. 

A titre de preuve de ses revenus, monsieur [B.S.] a fourni une attestation de la SPF Sécurité Sociale 

Direction générale personnes handicapées concernant ses allocations aux personnes handicapées, que 

monsieur [B.S.] reçoit 879.85€ pour les mois de mai 2012 à septembre 2012 

Considérant que le seuil de pauvreté en Belgique est fixé à 1000 euros net par mois pour une personne 

isolée, ce seuil est fixé à 60% de la médiane du revenu disponible, à l'èche Ile [sic] individuelle. Cela 

correspond en Belgique au calcul suivant: 60% de €20.008 par an équivaut pour une personne isolée à 

un seuil de €12.005 par an, soit 1000 euros net par mois(Convention commune à tous les pays de 

l'Union européenne - Méthode Ouv erte [sic] de Coordination de la Stratégie de Lisbonne). 

Considérant que le revenu mensuel de monsieur [B.S.] est inférieur au seuil de pauvreté fixé pour une 

personne isolée et que monsieur [B.S.] désire en plus se faire rejoindre par s on épouse. 

Dès lors, les revenus de monsieur [B.S.] sont insuffisants pour subvenir à ses besoins et aux besoins de 

son épouse et pour éviter qu'elle ne devient une charge pour les pouvoirs publics. 

Dès lors, la demande de visa regroupe ment familial est rejetée. 

Toutefois, cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner 

d'autres conditions ou de procéder à toute enquête ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction 

éventuelle d'une nouvelle demande. 

Pour la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, et à l'intégration sociale 

[A.V.] 

Attaché 

Motivation: 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 40ter de la loi du 15/12/1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 

08/07/2011. Le ressortissant belge n'a pas démontré qu'il dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers. En effet, ces moyens doivent être au moins équivalents à cent vingt pour cent du 

montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

 

Vu qu'une des conditions de l'article précité n'est pas remplie, la demande de visa est rejetée. Toutefois, 

les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice de la 

possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute enquête 

ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande. 

 

[…]» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de « […] la violation de l’art. [sic] 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme qui proclame le droit de toute personne au respect de sa vie privée 

et familiale ». 

 

Elle argue que la requérante a le droit et l’obligation de vivre avec son époux, le regroupant. 
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2.2. La partie requérante prend un second moyen de « […]  la violation du devoir de motivation comme 

prescrit dans la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et dans 

l’art. 62 de la Loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Elle soutient que la partie défenderesse « […] se trompe dans ses motivations » et que la motivation de 

la décision querellée n’est pas valable. Elle ajoute que le regroupant vit chez ses parents qui l’aident 

financièrement, et dépose une pièce en annexe à la requête à cet égard. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle à titre liminaire que l’une des conditions de l’article 

40 ter de la Loi, disposition sur laquelle la requérante s’est basée pour solliciter le regroupement familial 

avec un Belge, est que le Belge dispose de revenus réguliers, stables et suffisants. En effet, aux termes 

de l’article 40 ter, alinéa 2, de la Loi, le citoyen belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la 

famille visés à l'article 40 bis, § 2, alinéa 1
er

, 1° à 3°, de la même loi, démontrer « qu'il dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les 

moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 

1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens 

de subsistance :  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail ».  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le cadre des recours qui 

lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée 

n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des 

dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 

décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision querellée est fondée sur la considération que la 

preuve de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers n’a pas été apportée, motif qui n’est 

nullement contesté en termes de requête, la partie requérante se bornant à arguer, pour la première fois 

en termes de requête, que « [le regroupant] vit à l’adresse de ses parents qui l’aident financièrement » 

et annexant à cet égard un document. Or, le Conseil rappelle qu’il ne saurait avoir égard à cet élément 

nouveau en vertu de la jurisprudence administrative constante selon laquelle les éléments qui n’avaient 

pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative 

ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a 

lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (en 

ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

3.3.1. Quant à la violation invoquée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque 

de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe 

une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001 Ezzoudhi/France, § 25 ; 

Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15  juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 
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ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

Enfin, il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial 

entre des conjoints ou des partenaires doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 juin 1988, Berrehab/Pays 

Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60). 

 

3.3.3. En l’occurrence, le Conseil observe qu’aucun obstacle sérieux à la poursuite d’une vie familiale, 

entre les conjoints, ailleurs que sur le territoire du Royaume n’est invoqué par la partie requérante. 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille seize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme C. CLAES, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président,  

 

 

 

C. CLAES C. DE WREEDE 

 


